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	Comptes - La revue - 2017-09

	Neuilly-sur-Seine, le 28 septembre 2017


RÉSUMÉ DU MOIS
1- Fiscalité 

IS : 
Rien à signaler
TVA : 
Exonération seulement pour les membres de groupement qui ont une activité d’intérêt général.
Locaux :
Rien à signaler
TS : 
Rien à signaler
Divers :
Rien à signaler
2- Comptabilité 

Publique : 
Rien à signaler
Privée : 
Ne pas oublier de donner une information complète sur les délais de paiement en 2017 – Adaptation des règles comptables des fusions.
3- Réglementation 

Textes : 
Les modalités du transfert de la compétence eau et assainissement aux communautés.
Réponses : 
Rien à signaler
Jurisprudence : 
Rien à signaler
Divers : 
L’état des finances locales.
1-
Fiscalité 

1.1
Impôt sur les sociétés

Rien à signaler
1.2
TVA
GIE – L’exonération de TVA des prestations aux membres ne vaut que pour ceux qui exercent une activité d’intérêt général, ce qui n’est pas le cas des banques et des assurances.
CJUE 21-9-2017 aff. 326/15, aff. 605/15, aff. 616/15
1.3
Impôts locaux
Rien à signaler
1.4
Taxes sur les salaires

Rien à signaler
1.5
Divers
Rien à signaler
2-
Comptabilité 
2.1
Comptabilité publique
Rien à signaler
2.2
Comptabilité privée
Délais de paiement – La CNCC a rendu un avis technique sur ce sujet. L’on rappelle que la fourniture d’informations précises joue, dès 2017.

[image: image1.emf]Délais de paiement

Avis technique délais de paiement – actualisation 2017

Fusions de sociétés – Actualisation des règles comptables relatives à ces opérations ; règlement en cours d’homologation.

Comptabilisation et évaluation des opérations de fusions et opérations assimilées dans les comptes de l’entité absorbante ou bénéficiaire des apports - Version consolidée du Titre VII du recueil des normes comptables françaises intégrant le règlement N° 2017-01 du 5 mai 2017
3-
Réglementation
3.1
Textes
Eau et assainissement – Le transfert de la compétence aux communautés pour 2020. Comment la chose se passe-t-elle ?
NOTE D'INFORMATION relative à l’exercice des compétences « eau » et « assainissement » par les établissements publics de coopération intercommunale - NOR : INTBl718472N

3.3
Jurisprudence

Rien à signaler
3.4
Divers
Les finances locales – des données pour 2015 et pour 2017.
Rapport de l'Observatoire des finances et de la gestion publique locales
Réforme de la codification des instructions
13 A-2-12 n° 64 du 7 septembre 2012 : PUBLICATION DES INSTRUCTIONS FISCALES
CREATION DE LA BASE DOCUMENTAIRE « BULLETIN OFFICIEL DES FINANCES PUBLIQUES - IMPOTS »
Les actualités 
	
	25/09/2017 : RPPM - Plan d'épargne en actions (PEA) et plan d'épargne en actions destiné au financement des petites et moyennes entreprises et des entreprises de taille intermédiaire (PEA-PME) (loi n° 2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificative pour 2016, art. 94 et décret n° 2016-1664 du 5 décembre 2016) 

Série / Division : RPPM - RCM Texte : Le Bulletin officiel des finances publiques - Impôts est mis à jour de divers aménagements concernant le plan d'épargne en actions (PEA) et le PEA destiné au financement des petites et moyennes entreprises et 

	
	20/09/2017 : IR - RSA - Généralisation du crédit d'impôt accordé pour l'emploi d'un salarié à domicile (loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017, article 82)
Séries / Divisions : IR - BASE, IR - LIQ, IR - RICI, RSA - CHAMP, RSA - BASE, TPS - TS Texte : L' article 82 de la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017   ouvre à l'ensemble des ménages le crédit d'impôt accordé p...


	
	08/09/2017 : Mise à niveau des documents au plan formel
Séries / Divisions : Texte : Des opérations de remise à niveau au plan formel des documents du Bulletin officiel des finances publiques-impôt sont réalisées régulièrement depuis l'ouverture de l'application. Ces modifications génèrent de nouvelles versions pour chacun des docu...


	
	06/09/2017 : BNC - Précisions relatives aux charges sociales personnelles de l'exploitant (CGI, art. 154 bis, 154 bis A) - Rescrit
Série / division : BNC - BASE Texte : Des précisions sont apportées sur la portée des articles 154 bis et 154 bis A du code général des impôts (CGI) . Actualité liée : ...


	
	06/09/2017 : IF - Taxe foncière sur les propriétés bâties et cotisation foncière des entreprises - Évaluation des établissements industriels selon la méthode comptable - Élargissement du champ d'application (loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016, art. 97)
Série / Divisions : IF - TFB, IF - CFE Texte : L' article 97 de la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 a élargi, à compter des impositions établies au titre de 2017, le champ d'application de la méthode d'évalua...


	
	06/09/2017 : BIC - IF - SJ - Réforme des critères de classement des communes en zone de revitalisation rurale (ZRR) (loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015, art. 45)
Séries / Divisions :   BIC - CHAMP, IF - CFE, SJ - AGR Texte : À compter du 1 er juillet 2017, l' article 45 de la loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015 prév...


	
	06/09/2017 : IS - Crédit d'impôt en faveur des entreprises de jeux vidéo (loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017, art. 79 et 80)
Série / Division : IS - RICI Texte : Le dispositif de crédit d'impôt en faveur des entreprises de jeux vidéo prévu à l' article 220 terdecies du code général des impôts , a été modifié par les articles 79 et 80 de la loi...


	
	06/09/2017 : TVA - Mise à jour des listes des compagnies aériennes réputées remplir la condition de l'exonération de TVA prévue au 4° du II de l'article 262 du CGI
Série / Division : ANNEXE -TVA Texte : Le 4° du II de l' article 262 du code général des impôts (CGI) prévoit que sont exonérées de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) les opérations de livraison, de transformation, de réparation, d'entr...


	
	06/09/2017 : INT - Norme commune de déclaration - Obligations de diligences relatives aux comptes de faible valeur - Ajouts de précisions
Série / Division : INT - AEA Texte : En application du décret n° 2016-1683 du 5 décembre 2016 fixant les règles et procédures concernant l'échange automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers dites « norme commune de déclaration » ...


	
	06/09/2017 : DJC - Nouvelles règles applicables aux professionnels de l'expertise comptable conventionnés "viseurs fiscaux" (loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015, art. 37)(décret n° 2016-1356 du 11 octobre 2016)
Série / division : DJC - EXPC Texte : Conformément aux recommandations formulées par la Cour des comptes dans son rapport publié le 11 septembre 2014 relatif aux organismes de gestion agréés (OGA), l' article 37 de la loi n° 2015-1786 du 29 décembr...


	
	05/09/2017 : IR - Modification du champ et des modalités d'application de la réduction d'impôt accordée au titre des dépenses de restauration immobilière effectuées dans les sites patrimoniaux remarquables et les quartiers relevant de la politique de la ville - Dispositif « Malraux » (loi n° 2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificative pour 2016, art. 40)
Série / Division :  IR - RICI Texte : 1/ L'article 40 de la loi n° 2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificative pour 2016 a modifié le champ d'application de la réduction d'impôt 

	
	01/09/2017 : IR - RFPI - Suppression à compter du 1er janvier 2017, sous réserve de dispositions transitoires, de la déduction du revenu global des dépenses de grosses réparations supportées par les nu-propriétaires d'immeubles reçus par donation ou succession (loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017, art. 32, I-4°) - Jurisprudence (CE, arrêt du 26 avril 2017 n° 400441)
Séries / Divisions : IR - BASE, RFPI - BASE Texte : 1/ Le 4° du I et le B du II de l'article 32 de la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 suppriment le régime optionnel, codifié sous le 2° quater ...
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AVIS TECHNIQUE DELAIS DE PAIEMENT  


ACTUALISATION 2017 


Les textes légaux et réglementaires relatifs aux délais de paiement ont évolué depuis la publication de 


l’avis technique daté de février 2010. L’objectif du présent avis technique est de prendre en compte les 


évolutions résultant notamment de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015, du décret n° 2015-1553 du 27 


novembre 2015, du décret n° 2017-350 du 20 mars 2017 et de l’arrêté du 20 mars 2017 pris pour 


l’application de l’article D. 441-4 du code de commerce.  


Le présent avis technique s’ordonne selon le plan suivant : 


 RAPPEL DES DISPOSITIONS LEGALES ET REGLEMENTAIRES RELATIVES AUX DELAIS DE 1.


PAIEMENT ........................................................................................................................................ 2 


1.1 Entités concernées ................................................................................................................... 2 
1.2 Dispositions relatives aux délais de paiement ......................................................................... 2 


1.21 Délai supplétif ..................................................................................................................... 2 
1.22 Délais légaux et délais relatifs aux factures récapitulatives ................................................ 3 
1.23 Dérogations ......................................................................................................................... 3 
1.24 Faculté de conclure des accords interprofessionnels ........................................................... 5 
1.25 Secteur du transport ............................................................................................................. 5 
1.26 Secteurs spécifiques, produits périssables ........................................................................... 5 
1.27 Délai procédure d’acceptation ou de vérification ................................................................ 6 
1.28 Sanctions ............................................................................................................................. 6 
1.29 Marchés publics ................................................................................................................... 7 


1.3 Informations sur les délais de paiement dans le rapport de gestion ........................................ 7 
1.31 Champ d’application ........................................................................................................... 7 
1.32 Modalités ............................................................................................................................. 8 
1.33 Date d’application ............................................................................................................... 9 
1.34 Attestation du commissaire aux comptes ............................................................................ 9 


 INCIDENCES SUR LA MISSION  DU COMMISSAIRE AUX COMPTES ..................................................... 9 2.


2.1 Le respect des délais de paiement ........................................................................................... 9 
2.2 Informations prévues à l’article D. 441-4 du code de commerce ........................................... 9 
2.3 Communication aux organes mentionnés à l’article L. 823-16 du code de commerce ......... 11 
2.4 Formulation dans le rapport sur les comptes annuels des conclusions du commissaire aux 


comptes sur les informations mentionnées à l’article D. 441-4 du code de commerce ........ 12 
2.41 Exemple de conclusion avec observation .......................................................................... 13 
2.42 Omission dans le rapport de gestion des informations relatives aux délais de paiement .. 13 


2.5 Communication au ministre charge de l’économie des éventuels « manquements 


significatifs et répétés » ......................................................................................................... 14 
2.6 Autres obligations de communication en cas de non-respect des textes ............................... 15 


 ANNEXE A L’AVIS TECHNIQUE....................................................................................................... 16 3.


Annexe 1 : ANNEXE 4-1 À L’ARTICLE A. 441-1-1 du code de commerce Arrêté du 20 mars 2017 


pris en application de l’article D. 441-4 du code de commerce ............................................ 16 
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 RAPPEL DES DISPOSITIONS LEGALES ET REGLEMENTAIRES RELATIVES AUX DELAIS DE 1.


PAIEMENT 


1.1 ENTITES CONCERNEES  


L’article L. 441-6 I alinéas 1 à 5 du code de commerce précise : 


« Tout producteur, prestataire de services, grossiste ou importateur est tenu de communiquer ses 


conditions générales de vente à tout acheteur de produits ou tout demandeur de prestations de 


services qui en fait la demande pour une activité professionnelle. Elles comprennent : 


-les conditions de vente ; 


-le barème des prix unitaires ; 


-les réductions de prix ; 


-les conditions de règlement.
1
 » 


Les dispositions ci-dessus s’appliquent quelle que soit la forme juridique de l’entité, à la différence de 


celles prévues à l’article L. 441-6-1 alinéa 1 du code de commerce, relatives aux informations à faire 


figurer dans le rapport de gestion, qui ne concernent que les sociétés dont les comptes sont certifiés par 


un commissaire aux comptes et établissant un rapport de gestion (cf. 1.31 du présent avis technique). 


1.2 DISPOSITIONS RELATIVES AUX DELAIS DE PAIEMENT  


Les dispositions relatives aux délais de paiement incluent des prescriptions relatives :  


– au délai supplétif ; 


– aux délais légaux et aux délais relatifs aux factures récapitulatives ; 


– aux dérogations ; 


– à la faculté de conclure des accords interprofessionnels ; 


– au secteur du transport ; 


– aux secteurs spécifiques, produits périssables ; 


– au délai procédure d’acceptation ou de vérification ; 


– aux délais de paiement DOM COM ; 


– aux sanctions. 


Par ailleurs, s’agissant des marchés publics des dispositions spécifiques sont applicables (cf. 1.29 du 


présent avis technique). 


1.21 Délai supplétif  


L’article L. 441-6 I alinéa 8 du code de commerce précise : 


« Sauf dispositions contraires figurant aux conditions de vente ou convenues entre les parties, le délai 


de règlement des sommes dues est fixé au trentième jour suivant la date de réception des 


marchandises ou d'exécution de la prestation demandée. » 


                                                      


1
 Mis en gras par nos soins pour les besoins de la rédaction du présent avis technique. 
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1.22 Délais légaux et délais relatifs aux factures récapitulatives 


L’article L. 441-6 I alinéa 9 du code de commerce précise : 


« Le délai convenu entre les parties pour régler les sommes dues ne peut dépasser soixante jours à 


compter de la date d'émission de la facture. Par dérogation, un délai maximal de quarante-cinq jours 


fin de mois à compter de la date d'émission de la facture peut être convenu entre les parties, sous 


réserve que ce délai soit expressément stipulé par contrat et qu'il ne constitue pas un abus manifeste à 


l'égard du créancier. En cas de facture périodique, au sens du 3 du I de l'article 289 du code général 


des impôts, le délai convenu entre les parties ne peut dépasser quarante-cinq jours à compter de la 


date d'émission de la facture. » 


Concernant les modalités de computation du délai des 45 jours fin de mois, il est précisé 


(http://www.economie.gouv.fr/cepc/delais-paiement-sur-computation-des-delais#q23) 


« Question - Délais de paiement Calcul - Comment comprendre le mode de computation des 45 jours 


fin de mois ? 


Une pratique consiste à comptabiliser les 45 jours à compter de la date d’émission de la facture, la 


limite de paiement intervenant à la fin du mois civil au cours duquel expirent ces 45 jours. Toutefois il 


est également envisageable de comptabiliser les délais d’une autre façon, consistant à ajouter 45 


jours à la fin du mois d’émission de la facture. » 


1.23 Dérogations  


L’article L. 441-6 I alinéa 14 du code de commerce précise : 


« Par dérogation au neuvième alinéa [cf. 1.22 du présent avis technique], pour les ventes de produits 


ou les prestations de services relevant de secteurs présentant un caractère saisonnier particulièrement 


marqué, les parties peuvent convenir d'un délai de paiement qui ne peut dépasser le délai maximal 


applicable en 2013 en application d'un accord conclu sur le fondement du III de l'article 121 de la loi 


n° 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l'allègement des démarches 


administratives. Ce délai doit être expressément stipulé par contrat et ne doit pas constituer un abus 


manifeste à l'égard du créancier. Un décret fixe la liste des secteurs concernés. » 


Le décret n°2015-1484 du 16 novembre 2015 fixe la liste des secteurs d’activité présentant un 


caractère saisonnier particulièrement marqué qui peuvent bénéficier de manière durable de plafonds 


dérogatoires au droit commun en matière de délais de paiement comme prévu au dernier alinéa du I de 


l’article L. 441-6 du code de commerce. 


Secteur Ventes concernées 
Délai de paiement convenu par 


les parties 


Agroéquipement 


  


Ventes de matériels d’entretien d’espaces 


verts et de matériels agricoles à l’exception 


des tracteurs, matériels de transport et 


d’élevage, entre, d’une part, les industriels de 


l’agroéquipement, constructeurs et 


importateurs, et, d’autre part, les entreprises 


Le délai ne peut dépasser : 


– 55 jours fin de mois à 


compter de la date 


d’émission de la facture 


pour les matériels 


d’entretien d’espaces verts, 



http://www.economie.gouv.fr/cepc/delais-paiement-sur-computation-des-delais#q23
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Secteur Ventes concernées 
Délai de paiement convenu par 


les parties 


de distribution spécialisées et de réparation  – 110 jours fin de mois à 


compter de la date 


d’émission de la facture 


pour les matériels agricoles  


Articles de sports Ventes d’équipements nécessaires à la 


pratique des sports de glisse sur neige entre 


les fournisseurs et les entreprises dont 


l’activité est exclusivement ou quasi 


exclusivement saisonnière 


Un délai supplémentaire de 30 


jours peut être ajouté au délai 


prévu au neuvième alinéa du I 


de l’article L. 441-6 pour le 


règlement du solde des factures 


relatives à des livraisons 


effectuées avant l’ouverture de 


la saison d’activité 


Filière du cuir Ventes entre les fournisseurs et les 


distributeurs spécialisés 


Le délai ne peut dépasser 54 


jours fin de mois à compter de 


la date d’émission de la facture 


Horlogerie, 


bijouterie, 


joaillerie et 


orfèvrerie 


Ventes entre, d’une part, les fournisseurs, 


fabricants, importateurs ou grossistes et, 


d’autre part, les distributeurs spécialisés, au 


titre de leur activité au sein d’un point de 


vente ou dans le cadre de leur activité de 


vente à distance ou les centrales d’achat dont 


l’activité principale est de revendre des 


produits de l’horlogerie, de la bijouterie, de la 


joaillerie et de l’orfèvrerie à des distributeurs 


spécialisés 


Le délai ne peut dépasser 59 


jours fin de mois ou 74 jours 


nets à compter de la date 


d’émission de la facture 


Commerce du 


jouet 


Ventes entre fabricants et distributeurs 


spécialisés 


Le délai ne peut dépasser : 


– pour la période « du 


permanent » s’étendant du 


mois de janvier au mois de 


septembre inclus, 95 jours 


nets à compter de la date 


d’émission de la facture, 


– pour la période de fin 


d’année, s’étendant du mois 


d’octobre au mois de 


décembre inclus, 75 jours 


nets à compter de la date 


d’émission de la facture  


Une autre dérogation est prévue au dernier alinéa de l’article L. 441-6 I du code de commerce qui 


précise : 


« Par dérogation au neuvième alinéa du présent I, le délai convenu entre les parties pour le paiement 


des achats effectués en franchise de la taxe sur la valeur ajoutée, en application de l'article 275 du 


code général des impôts, de biens destinés à faire l'objet d'une livraison en l'état hors de l'Union 



https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304322&dateTexte=&categorieLien=cid
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européenne ne peut dépasser quatre-vingt-dix jours à compter de la date d'émission de la facture. Le 


délai convenu entre les parties est expressément stipulé par contrat et ne doit pas constituer un abus 


manifeste à l'égard du créancier. Si les biens ne reçoivent pas la destination prévue à la première 


phrase du présent alinéa, les pénalités de retard mentionnées au douzième alinéa du présent I sont 


exigibles. Le présent alinéa n'est pas applicable aux achats effectués par les grandes entreprises. » 


1.24 Faculté de conclure des accords interprofessionnels 


L’article L. 441-6 I alinéa 10 du code de commerce précise : 


« Les professionnels d'un secteur, clients et fournisseurs, peuvent décider conjointement de réduire le 


délai maximum de paiement fixé à l'alinéa précédent [alinéa 9, cf. 1.22 du présent avis technique]. Ils 


peuvent également proposer de retenir la date de réception des marchandises ou d'exécution de la 


prestation de services demandée comme point de départ de ce délai. Des accords peuvent être conclus 


à cet effet par leurs organisations professionnelles. Un décret peut étendre le nouveau délai maximum 


de paiement à tous les opérateurs du secteur ou, le cas échéant, valider le nouveau mode de 


computation et l'étendre à ces mêmes opérateurs. » 


1.25 Secteur du transport  


L’article L. 441-6 I alinéa 11 du code de commerce précise : 


« Nonobstant les dispositions précédentes, pour le transport routier de marchandises, pour la location 


de véhicules avec ou sans conducteur, pour la commission de transport ainsi que pour les activités de 


transitaire, d'agent maritime et de fret aérien, de courtier de fret et de commissionnaire en douane, les 


délais de paiement convenus ne peuvent en aucun cas dépasser trente jours à compter de la date 


d'émission de la facture.
 2
 » 


1.26 Secteurs spécifiques, produits périssables 


L’article L. 443-1 du code de commerce précise : 


« Le délai de paiement, par tout producteur, revendeur ou prestataire de services, ne peut être 


supérieur :  


1° A trente jours après la fin de la décade de livraison pour les achats de produits alimentaires 


périssables et de viandes congelées ou surgelées, de poissons surgelés, de plats cuisinés et de 


conserves fabriqués à partir de produits alimentaires périssables, à l'exception des achats de produits 


saisonniers effectués dans le cadre de contrats dits de culture visés aux articles L. 326-1 à L. 326-3 du 


code rural et de la pêche maritime ;  


2° A vingt jours après le jour de livraison pour les achats de bétail sur pied destiné à la consommation 


et de viandes fraîches dérivées ;  


3° A trente jours après la fin du mois de livraison pour les achats de boissons alcooliques passibles 


des droits de consommation prévus à l'article 403 du code général des impôts ;  


                                                      


2
 Mis en gras par nos soins pour les besoins de la rédaction du présent avis technique. 
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4° A quarante-cinq jours fin de mois ou soixante jours à compter de la date d'émission de la facture 


pour les achats de raisins et de moûts destinés à l'élaboration de vins ainsi que de boissons 


alcooliques passibles des droits de circulation prévus à l'article 438 du code général des impôts, sauf 


dispositions dérogatoires figurant :  


a) Dans des décisions interprofessionnelles prises en application de la loi du 12 avril 1941 portant 


création d'un comité interprofessionnel du vin de Champagne ;  


b) Ou dans des accords interprofessionnels pris en application du livre VI du code rural et de la pêche 


maritime et rendus obligatoires par voie réglementaire à tous les opérateurs sur l'ensemble du 


territoire métropolitain. (…) » 


1.27 Délai procédure d’acceptation ou de vérification 


L’article L. 441-6 IV précise : 


« Sous réserve de dispositions spécifiques plus favorables au créancier, lorsqu'une procédure 


d'acceptation ou de vérification permettant de certifier la conformité des marchandises ou des 


services au contrat est prévue, la durée de cette procédure est fixée conformément aux bonnes 


pratiques et usages commerciaux et, en tout état de cause, n'excède pas trente jours à compter de la 


date de réception des marchandises ou de réalisation de la prestation des services, à moins qu'il n'en 


soit expressément stipulé autrement par contrat et pourvu que cela ne constitue pas une clause ou 


pratique abusive au sens du second alinéa du VI du présent article ou de l'article L. 442-6. La durée 


de la procédure d'acceptation ou de vérification ne peut avoir pour effet ni d'augmenter la durée, ni de 


décaler le point de départ du délai maximal de paiement prévu au neuvième alinéa du I, à moins qu'il 


n'en soit expressément stipulé autrement par contrat et pourvu que cela ne constitue pas une clause ou 


pratique abusive, au sens du second alinéa du VI du présent article ou de l'article L. 442-6. » 


1.28 Sanctions  


1.28.1 Dispositions générales  


L’article L. 441-6 VI alinéas 1 et 2 précise : 


« Sont passibles d'une amende administrative dont le montant ne peut excéder 75 000 € pour une 


personne physique et deux millions d'euros pour une personne morale le fait de ne pas respecter les 


délais de paiement mentionnés aux huitième, neuvième, onzième et dernier alinéas du I du présent 


article, le fait de ne pas indiquer dans les conditions de règlement les mentions figurant à la première 


phrase du douzième alinéa du même I, le fait de fixer un taux ou des conditions d'exigibilité des 


pénalités de retard selon des modalités non conformes à ce même alinéa ainsi que le fait de ne pas 


respecter les modalités de computation des délais de paiement convenues entre les parties 


conformément au neuvième alinéa dudit I. L'amende est prononcée dans les conditions prévues à 


l'article L. 470-2. Le montant de l'amende encourue est doublé en cas de réitération du manquement 


dans un délai de deux ans à compter de la date à laquelle la première décision de sanction est 


devenue définitive. 


Sous les mêmes sanctions, sont interdites toutes clauses ou pratiques ayant pour effet de retarder 


abusivement le point de départ des délais de paiement mentionnés au présent article. » 


1.28.2 Secteurs spécifiques, produits périssables 


L’article L. 443-1 dernier alinéa du code de commerce précise : 
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« Les manquements aux dispositions du présent article ainsi qu'aux dispositions relatives aux délais 


de paiement des accords mentionnés au b du 4° sont passibles d'une amende administrative dont le 


montant ne peut excéder 75 000 € pour une personne physique et deux millions d'euros pour une 


personne morale. L'amende est prononcée dans les conditions prévues à l'article L. 470-2 du présent 


code. Le montant de l'amende encourue est doublé en cas de réitération du manquement dans un délai 


de deux ans à compter de la date à laquelle la première décision de sanction est devenue définitive. » 


1.29 Marchés publics 


S’agissant des marchés publics les dispositions spécifiques applicables résultent : 


– de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics - articles 59 et 60 


(règlements, avances et acomptes), article 61 (garanties) ; 


– du décret n° 2013-269 du 29 mars 2013 relatif à la lutte contre les retards de paiement dans les 


contrats de la commande publique ; 


– du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics - articles 115 à 121 (régime 


des paiements), articles 122 à 124 (retenue de garantie), article 183 (retard de paiement). 


L’article 1 du décret n° 2013-269 précise : 


« Le délai de paiement prévu au premier alinéa de l'article 37 de la loi du 28 janvier 2013 susvisée est 


fixé à : 


1° Trente jours pour : 


a) L'État et ses établissements publics autres que ceux ayant un caractère industriel et commercial, à 


l'exception de ceux mentionnés au 2° du présent article ; 


b) Les collectivités territoriales et les établissements publics locaux ; 


c) Les pouvoirs adjudicateurs mentionnés à l'article 3 de l'ordonnance du 6 juin 2005 susvisée, à 


l'exception de ceux mentionnés au 3° du présent article ; 


2° Cinquante jours pour les établissements publics de santé et les établissements du service de santé 


des armées ; 


3° Soixante jours pour les pouvoirs adjudicateurs mentionnés à l'article 3 de l'ordonnance du 6 juin 


2005 susvisée qui sont des entreprises publiques au sens du II de l'article 1er de l'ordonnance du 7 


juin 2004 susvisée, à l'exception de ceux qui sont des établissements publics locaux. » 


1.3 INFORMATIONS SUR LES DELAIS DE PAIEMENT DANS LE RAPPORT DE GESTION 


1.31 Champ d’application 


L’article L. 441-6-1 alinéa 1 du code de commerce dispose : 


« Les sociétés dont les comptes annuels sont certifiés par un commissaire aux comptes communiquent 


des informations sur les délais de paiement de leurs fournisseurs et de leurs clients suivant des 


modalités définies par décret. » 
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Ces dispositions sont applicables à toutes les sociétés dont les comptes annuels sont certifiés par un 


commissaire aux comptes et tenues d’établir un rapport de gestion que ce rapport soit ou non régi par 


les dispositions de l’article L. 232-1 du même code. Elles ne s’appliquent donc pas aux entités qui ne 


sont pas des sociétés. 


1.32 Modalités  


Les modalités relatives aux informations à fournir figurent à l’article D. 441-4 du code de commerce 


dans sa rédaction issue du décret n° 2015-1553 du 27 novembre 2015 modifiée par le décret n° 2017-


350 du 20 mars 2017. 


Le I de l’article précité dispose :  


« Pour l'application de l'article L. 441-6-1, les sociétés présentent dans le rapport de gestion : 


1° Pour les fournisseurs, le nombre et le montant total des factures reçues non réglées à la date de 


clôture de l'exercice dont le terme est échu ; ce montant est ventilé par tranches de retard et rapporté 


en pourcentage au montant total des achats de l'exercice ; 


2° Pour les clients, le nombre et le montant total des factures émises non réglées à la date de clôture 


de l'exercice dont le terme est échu ; ce montant est ventilé par tranches de retard et rapporté en 


pourcentage au chiffre d'affaires de l'exercice. »  


Le II de l’article précité prévoit la dérogation suivante :  


« Par dérogation, les sociétés peuvent présenter en lieu et place des informations mentionnées au I le 


nombre et le montant cumulés des factures reçues et émises ayant connu un retard de paiement au 


cours de l'exercice et la ventilation de ce montant par tranche de retard. Elles les rapportent aux 


nombre et montant total des factures, respectivement reçues et émises dans l'année. » 


Le III de l’article précité prévoit la possibilité suivante : 


« Les sociétés précisent si les montants mentionnés aux I et II sont présentés hors taxe ou toute taxe 


comprise. » 


Les alinéas 1 et 2 du IV de l’article précité précisent les modalités de détermination des retards de 


paiement ainsi que des mentions relatives aux dettes et créances litigieuses comme suit :  


« Les retards mentionnés aux I et II sont déterminés à partir des délais de paiement contractuels, ou 


en l'absence de délais contractuels spécifiques, des délais légaux applicables. 


Si les sociétés excluent les factures relatives à des dettes et créances litigieuses ou non comptabilisées, 


elles l'indiquent en commentaire et mentionnent le nombre et le montant total des factures 


concernées. »  


Enfin, le dernier alinéa du IV de l’article précité indique :  


« Les tableaux utilisés pour présenter les informations mentionnées au I et au II sont établis selon un 


modèle fixé par arrêté du ministre chargé de l'économie.» 


Ces tableaux sont reproduits en annexe 1 du présent avis technique.  
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1.33 Date d’application  


L'article D. 441-4 du code de commerce, dans sa rédaction issue du décret n° 2015-1553 modifié, est 


applicable aux comptes afférents aux exercices ouverts à compter du 1er juillet 2016. 


1.34 Attestation du commissaire aux comptes 


L’article L. 441-6-1 alinéa 1 du code de commerce dispose : 


« Ces informations font l'objet d'une attestation du commissaire aux comptes, dans des conditions 


fixées par ce même décret. Lorsque la société concernée est une grande entreprise ou une entreprise 


de taille intermédiaire, au sens de l'article 51 de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation 


de l'économie, le commissaire aux comptes adresse son attestation au ministre chargé de l'économie si 


elle démontre, de façon répétée, des manquements significatifs de la société aux prescriptions des 


neuvième et dixième alinéas du I de l'article L. 441-6  du présent code. » 


 INCIDENCES SUR LA MISSION  DU COMMISSAIRE AUX COMPTES 2.


2.1 LE RESPECT DES DELAIS DE PAIEMENT  


Concernant le respect des dispositions relatives aux délais de paiement, les diligences du commissaire 


aux comptes s’inscrivent dans le cadre de la NEP 250 - Prise en compte du risque d’anomalies 


significatives dans les comptes résultant du non-respect de textes légaux et réglementaires. 


Ainsi, dans le cadre de l’indentification et de l’évaluation du risque d’anomalies significatives dans les 


comptes résultant du non-respect de textes légaux et réglementaires, et conformément aux dispositions 


du paragraphe 7 de la NEP 250 : « Lorsque le commissaire aux comptes identifie des textes légaux et 


réglementaires qui ne sont pas relatifs à l’établissement et à la présentation des comptes mais dont le 


non respect peut avoir des conséquences financières pour l’entité, telles que des amendes ou des 


indemnités à verser, ou encore peut mettre en cause la continuité d’exploitation : 


‒ il s’enquiert auprès de la direction du respect de ces textes ; 


‒ il prend connaissance de la correspondance reçue des autorités administratives et de contrôle 


pour identifier les cas éventuels de non-respect des textes. » 


Sur ce sujet, le commissaire aux comptes peut utilement se référer à l’avis technique de la CNCC – Le 


commissaire aux comptes et le respect des textes légaux et réglementaires de novembre 2015. 


2.2 INFORMATIONS PREVUES A L’ARTICLE D. 441-4 DU CODE DE COMMERCE 


Comme précisé au 1.33 du présent avis technique, l’article L. 441-6-1 alinéa 2 du code de commerce 


prévoit :  


« Ces informations [cf. 1.3 du présent avis technique] font l'objet d'une attestation du commissaire aux 


comptes, dans des conditions fixées par ce même décret [le décret n° 2015-1553]. ( …) » 


Il prévoit également : 


« Lorsque la société concernée est une grande entreprise ou une entreprise de taille intermédiaire, au 



https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000019283050&idArticle=JORFARTI000019283478&categorieLien=cid
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sens de l'article 51 de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie
3
, le 


commissaire aux comptes adresse son attestation au ministre chargé de l'économie si elle démontre, 


de façon répétée, des manquements significatifs de la société aux prescriptions des neuvième et 


dixième alinéas du I de l'article L. 441-6 du présent code. » 


L’article D. 823-7-1 du code de commerce dispose : 


« Pour l'application du deuxième alinéa de l'article L. 441-6-1, les commissaires aux comptes 


attestent, dans le rapport mentionné à l'article R. 823-7, de la sincérité des informations mentionnées 


à l'article D. 441-4 et de leur concordance avec les comptes annuels et présentent leurs observations, 


le cas échéant. » 


Les informations relatives aux délais de paiement fournisseurs et clients sont incluses dans le rapport 


de gestion et constituent des informations relatives à la situation financière et aux comptes. Ainsi, en 


application de la NEP 9510 Travaux du commissaire aux comptes relatifs au rapport de gestion et aux 


autres documents adressés aux membres de l’organe appelé à statuer sur les comptes en application 


de l’article L. 823-10 du code de commerce, le commissaire aux comptes vérifie: 


– que toutes les informations requises par l’annexe 4-1 à l’article A. 441-1-1 du code de commerce 


(version issue de l’arrêté du 20 mars 2017 pris en application de l’article D. 441-4 du code de 


commerce (cf. annexe 1)) sont communiquées (NEP 9510 paragraphe 16) ; 


– « … que chaque information significative concorde avec les comptes dont elle est issue ou avec les 


données ayant servi à l’établissement de ces comptes. » (NEP 9510 paragraphe 10) ; 


– « … que ces informations reflètent la situation de l’entité et l’importance relative des évènements 


enregistrés dans les comptes telles qu’il les connaît à la suite des travaux menés au cours de sa 


mission. » (NEP 9510 paragraphe 09). 


En pratique, le commissaire aux comptes peut utilement :  


– prendre connaissance des procédures mises en place pour produire les informations requises, 


incluant le choix de présenter les informations HT ou TTC ;  


– lorsque la société a choisi de fournir les informations conformément au I de l’article D. 441-4 du 


code de commerce (cf. 1.32 du présent avis technique) : 


o pour les fournisseurs : 


 vérifier la concordance avec la comptabilité du montant total des factures reçues 


                                                      


3
 L’article 3 du décret n° 2008-1354 du 18 décembre 2008 relatif aux critères permettant de déterminer la 


catégorie d'appartenance d'une entreprise pour les besoins de l'analyse statistique et économique, fixe les critères 


suivants :   


« La catégorie des microentreprises est constituée des entreprises qui :  


 ― d'une part occupent moins de 10 personnes ;  


 ― d'autre part ont un chiffre d'affaires annuel ou un total de bilan n'excédant pas 2 millions d'euros.  


 La catégorie des petites et moyennes entreprises (PME) est constituée des entreprises qui :  


 ― d'une part occupent moins de 250 personnes ;  


 ― d'autre part ont un chiffre d'affaires annuel n'excédant pas 50 millions d'euros ou un total de bilan 


n'excédant pas 43 millions d'euros.  


La catégorie des entreprises de taille intermédiaire (ETI) est constituée des entreprises qui n'appartiennent pas 


à la catégorie des petites et moyennes entreprises, et qui :  


 ― d'une part occupent moins de 5 000 personnes ;  


 ― d'autre part ont un chiffre d'affaires annuel n'excédant pas 1 500 millions d'euros ou un total de bilan 


n'excédant pas 2 000 millions d'euros.  


La catégorie des grandes entreprises (GE) est constituée des entreprises qui ne sont pas classées dans les 


catégories précédentes. » 
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non réglées à la date de clôture de l'exercice dont le terme est échu ; 


 vérifier la cohérence avec les données sous-tendant la comptabilité du nombre des 


factures reçues non réglées à la date de clôture de l'exercice dont le terme est 


échu ; 


 vérifier la correcte ventilation par tranches de retard du montant total des factures 


reçues non réglées à la date de clôture de l'exercice et dont le terme est échu ; 


 contrôler arithmétiquement le rapport en pourcentage du montant total des 


factures reçues non réglées à la date de clôture de l'exercice dont le terme est échu 


par tranches de retard au montant total des achats de l'exercice ; 


o pour les clients : 


 vérifier la concordance avec la comptabilité du montant total des factures émises 


non réglées à la date de clôture de l'exercice dont le terme est échu ;  


 vérifier la cohérence avec les données sous-tendant la comptabilité du nombre des 


factures émises non réglées à la date de clôture de l'exercice dont le terme est échu 


 vérifier la correcte ventilation par tranches de retard du montant total des factures 


émises non réglées à la date de clôture de l'exercice dont le terme est échu ; 


 contrôler arithmétiquement le rapport en pourcentage du montant total des 


factures émises non réglées à la date de clôture de l'exercice dont le terme est échu 


par tranches de retard au chiffre d'affaires de l'exercice ; 


– lorsque l’entité a choisi de fournir les informations conformément au II de l’article D. 441-4 du 


code de commerce (cf. 1.32 du présent avis technique) : 


o vérifier la concordance avec la comptabilité ou les données sous-tendant la comptabilité 


du montant cumulé des factures reçues et émises ayant connu un retard de paiement au 


cours de l'exercice ;  


o vérifier la cohérence avec les données sous-tendant la comptabilité du nombre des factures 


reçues et émises ayant connu un retard de paiement au cours de l'exercice ; 


o vérifier la correcte ventilation par tranches de retard  du montant total des factures reçues 


et émises ayant connu un retard de paiement au cours de l'exercice ; 


o contrôler arithmétiquement le rapport en pourcentage du montant total des factures reçues 


et émises ayant connu un retard de paiement au cours de l'exercice par tranches de retard 


au montant total des factures, respectivement reçues et émises dans l'année ; 


– dans les deux cas : 


o vérifier que les retards mentionnés aux I et II l’article D. 441-4 du code de commerce sont 


déterminés à partir des délais de paiement contractuels, ou en l'absence de délais 


contractuels spécifiques, des délais légaux applicables ; 


o si la société exclut les factures relatives à des dettes et créances litigieuses ou non 


comptabilisées, apprécier la sincérité du classement en factures litigieuses ou non 


comptabilisées et vérifier que le nombre et le montant total des factures concernées sont 


mentionnés ; 


o vérifier que toutes les informations prévues par l’article D. 441-4 du code de commerce 


sont fournies. 


Le commissaire aux comptes adapte la nature de ses travaux et leur étendue en fonction des systèmes 


d’information propres à la société et en fonction des contrôles réalisés lors de l’audit des comptes. 


2.3 COMMUNICATION AUX ORGANES MENTIONNES A L’ARTICLE L. 823-16 DU CODE DE COMMERCE 


En application du paragraphe 12 de la NEP 250 - Prise en compte du risque d’anomalies significatives 


dans les comptes résultant du non-respect de textes légaux et réglementaires : 


« 12. Le commissaire aux comptes communique dès que possible les cas de non-respect de textes 
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légaux et réglementaires relevés aux organes mentionnés à l'article L. 823-16 du code de 


commerce ou s'assure qu'ils en ont été informés. » 


De même, en application de la NEP 9510 précitée, le commissaire aux comptes porte à la 


connaissance de ces organes, les informations relatives aux délais de paiement fournies dans le rapport 


de gestion qui ne concordent pas avec les comptes ou qui ne peuvent pas être rapprochées des données 


ayant servi à l’établissement de ces comptes ou qui ne sont pas sincères ainsi que les omissions 


d’information prévues par l’article D. 441-4 du code de commerce.  


Le paragraphe 18 de cette norme indique : 


« À défaut de modifications par l’organe compétent, le commissaire aux comptes apprécie si les 


inexactitudes relevées sont susceptibles d’influencer le jugement des utilisateurs des comptes sur 


l’entité ou sur son fonctionnement, ou leur prise de décision. (…) ».  


Si tel est le cas, il en tient compte dans son rapport. 


2.4 FORMULATION DANS LE RAPPORT SUR LES COMPTES ANNUELS DES CONCLUSIONS DU 


COMMISSAIRE AUX COMPTES SUR LES INFORMATIONS MENTIONNEES A L’ARTICLE D. 441-4 DU 


CODE DE COMMERCE 


Les informations mentionnées à l’article D. 441-4 du code de commerce étant des informations sur la 


situation financière et les comptes annuels contenues dans le rapport de gestion, le commissaire aux 


comptes formule ses conclusions sur la sincérité et la concordance de ces informations avec les 


comptes annuels sous forme d’observations ou d’absence d’observation. 


Le commissaire aux comptes formule des observations lorsque les informations relatives aux délais de 


paiement : 


– ne concordent pas avec la comptabilité,  


– ne sont pas cohérentes avec les données sous-tendant la comptabilité, 


– ne sont pas présentées de façon sincère. 


Les cas de non concordance des informations relatives aux délais de paiement avec la comptabilité 


et/ou d’absence de cohérence avec les éléments sous-tendant la comptabilité peuvent notamment 


concerner les informations suivantes : 


– le montant total des factures reçues et non réglées à la date de clôture dont le terme est échu ; 


– le montant total des factures émises et non réglées à la date de clôture dont le terme est échu ; 


– la ventilation par tranches de retard des factures reçues et non réglées à la date de clôture ; 


– la ventilation par tranches de retard des factures émises et non réglées à la date de clôture ; 


– le nombre de factures reçues et non réglées à la date de clôture dont le terme est échu ; 


– le nombre de factures émises et non réglées à la date de clôture dont le terme est échu. 


Par ailleurs, lorsque les informations relatives aux délais de paiement : 


– sont incomplètes,  


– ou ne sont pas communiquées dans le rapport de gestion,  


le commissaire aux comptes signale l’irrégularité dans son rapport. 


Le fait que la société choisisse de ne pas renseigner les colonnes « o jour (indicatif) » des tableaux (cf. 



http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F79B673BE033DFE58829CDF0CA108EEA.tpdjo03v_2?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006242855&dateTexte=&categorieLien=cid

http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F79B673BE033DFE58829CDF0CA108EEA.tpdjo03v_2?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006242855&dateTexte=&categorieLien=cid
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annexe à l’avis technique) ne constitue pas une irrégularité dans la mesure où ces informations sont 


données à titre indicatif. 


2.41 Exemple de conclusion avec observation 


Cas n°1 : Le montant total des factures reçues et non  réglées à la date de clôture de l'exercice dont le 


terme est échu ne concorde pas avec la comptabilité et/ou les données sous-tendant la comptabilité 


Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel 


applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par la loi. 


La sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations données dans le 


rapport de gestion du ... [préciser l’organe compétent] et dans les documents adressés aux ... 


[préciser les membres de l’organe appelé à statuer sur les comptes] sur la situation financière 


et les comptes annuels appellent de notre part l’observation suivante : 


Le montant total des factures reçues et non réglées à la date de clôture de l'exercice dont le 


terme est échu ne concorde pas avec la comptabilité [et/ou les données sous-tendant la 


comptabilité]. 


Cas n°2 : La ventilation par tranches de retard des factures reçues et non réglées à la date de clôture ne 


concorde pas avec la comptabilité et/ou les données sous-tendant la comptabilité 


Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel 


applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par la loi. 


La sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations données dans le 


rapport de gestion du ... [préciser l’organe compétent] et dans les documents adressés aux ... 


[préciser les membres de l’organe appelé à statuer sur les comptes] sur la situation financière 


et les comptes annuels appellent de notre part l’observation suivante : 


La ventilation par tranches de retard des factures reçues et non réglées à la date de clôture de 


l’exercice ne concorde pas avec la comptabilité [et/ou les données sous-tendant la 


comptabilité]. 


2.42 Omission dans le rapport de gestion des informations relatives aux délais de paiement 


Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel 


applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par la loi. 


Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 


annuels des informations données dans le rapport de gestion du ... [préciser l’organe 


compétent] et dans les documents adressés aux ... [préciser les membres de l’organe appelé à 


statuer sur les comptes] sur la situation financière et les comptes annuels. 


En application de la loi, nous vous signalons que les informations relatives aux délais de 


paiement prévues à l’article D. 441-4 du code de commerce, pris en application de l’article L. 


441-6-1 dudit code, ne sont pas mentionnées dans le rapport de gestion. 
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2.5  COMMUNICATION AU MINISTRE CHARGE DE L’ECONOMIE DES EVENTUELS « MANQUEMENTS 


SIGNIFICATIFS ET REPETES » 


Comme indiqué au 2.2 du présent avis technique, en cas de manquements significatifs et répétés aux 


prescriptions des neuvième et dixième alinéas du I de l'article L. 441-6 dans une grande entreprise ou 


une entreprise de taille intermédiaire, au sens de l'article 51 de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de 


modernisation de l'économie, le commissaire aux comptes adresse son attestation au ministre chargé 


de l'économie. L’article D. 823-7-1 du code de commerce indiquant que le commissaire aux comptes 


formule son attestation dans le rapport sur les comptes, c’est ce rapport qui est transmis au ministre.  


Concernant la notion de « manquements significatifs et répétés », le Comité des normes 


professionnelles
4
 indique qu’il ressort du processus d'échanges entre la CNCC et la Chancellerie


5
 que 


l'obligation faite au commissaire aux compte d'adresser son rapport sur les comptes annuels au 


ministre chargé de l'économie en cas de manquements significatifs et répétés s'impose si de tels 


manquements apparaissent : 


– « à l'occasion de la rédaction du rapport sur les comptes annuels et  


– au vu des informations communiquées par la société [dans le rapport de gestion] ».  


La réponse de la Chancellerie à la saisine de la CNCC conduit à considérer que seuls les manquements 


significatifs et répétés qui ressortent du rapport de gestion au moment où le commissaire aux comptes 


établit son rapport sur les comptes sont visés. 


Les manquements « répétés » seraient caractérisés par des manquements qui seraient constatés (en 


lecture directe dans les rapports de gestion) sur au moins deux exercices consécutifs. 


L’appréciation du caractère « significatif » des manquements pourrait, par exemple, résulter 


d’éléments tels que le pourcentage que représentent les soldes fournisseurs ou clients ayant dépassé le 


délai prévu, l'importance des retards en nombre de jours ou en montant, ... ; 


L’appréciation du caractère effectivement « significatif et répété » relève du jugement professionnel 


du commissaire aux comptes au regard de l'objectif du législateur. Dans la réponse précitée, le 


ministère de la justice indique que la réglementation sur les délais de paiement vise principalement à 


protéger les sociétés victimes de retards de paiement systématiques de certains de leurs clients. 


L’obligation du commissaire aux comptes tend donc à permettre d’identifier les acteurs qui ont fait de 


leurs retards de paiement une véritable politique d’entreprise préjudiciable à leurs fournisseurs. Ainsi, 


il nous a été précisé que les rapports transmis au ministre chargé de l'économie concourront à 


l'élaboration des programmes d'enquête de la DGCCRF. 


Concernant l’obligation d’information du ministre chargé de l'économie, elle s'impose même si les 


informations présentées dans le rapport de gestion sont sincères et concordent avec la comptabilité et 


conduisent donc à ne pas formuler d'observation dans le rapport sur les comptes, dès lors que les 


informations communiquées par la société font apparaître de tels manquements. 


                                                      


4
 Bulletin CNCC n°163, septembre 2011, CNP 2011-01, p.580 


5
 Réponse du Ministre de la justice du 20 avril 2010 à la saisine de la CNCC publié au bulletin CNCC 


n° 160 p. 613. 
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Concernant la question portant sur les modalités pratiques pour l’envoi du rapport au ministre chargé 


de l’économie, le Comité des normes professionnelles précise que seuls les rapports sur les comptes 


annuels sont à transmettre. Il ne convient donc pas de joindre les rapports de gestion concernés. 


2.6 AUTRES OBLIGATIONS DE COMMUNICATION EN CAS DE NON-RESPECT DES TEXTES 


En cas de non-respect des textes légaux et réglementaires relatifs aux délais de paiement, autres que 


les omissions d’informations mentionnées au 2.4, le commissaire aux comptes considère si le non-


respect relève de son obligation de signalement à la plus prochaine assemblée générale ou réunion de 


l’organe compétent des irrégularités et inexactitudes relevées au cours de l’accomplissement de la 


mission (article L. 823-12 alinéa 1 du code de commerce).  
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 ANNEXE A L’AVIS TECHNIQUE
6
 3.


ANNEXE 1 : ANNEXE 4-1 À L’ARTICLE A. 441-1-1 DU CODE DE COMMERCE ARRETE DU 20 


MARS 2017 PRIS EN APPLICATION DE L’ARTICLE D. 441-4 DU CODE DE COMMERCE 


 


                                                      


6
 Le fait que la société choisisse de ne pas remplir les colonnes « o jour (indicatif) » ne constitue pas 


une irrégularité et n’est pas de nature à donner lieu à un signalement  dans le rapport du commissaire 


aux comptes.  
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